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Les agents du gouvernement provincial de la ville de Kinshasa 
sont en grève depuis la semaine passée. Selon le ministre provin-
cial  chargé des Mines, ils réclament des arriérés de près de trente-
six mois ainsi que les indemnités de sortie. Aussi fondent-ils leurs 
espoirs sur des pourparlers en cours entamés avec l’assistante du 
directeur de cabinet du chef de l’Etat, qui les avait reçus dans l’op-
tique de donner suite à leurs revendications.
La fin du mandat de ces agents paraît être, selon des sources 
proches du gouvernement provincial, un moment déterminant 
pour réclamer leur dû.                                                             Page 2

ASSEMBLÉE NATIONALE 

L’élection du bureau définitif 
soulève des vagues

A la suite du refus de la majori-
té parlementaire de lui accorder 
deux postes au bureau définitif de 
la chambre basse en gestation, en 
l’occurrence la deuxième vice-pré-
sidence et le rapporteur adjoint, 
l’opposition parlementaire a dé-
cidé de ne plus participer, jusqu’à 
preuve du contraire, à cet organe 
de direction ainsi qu’à ses commis-
sions spécialisées. 
En attendant, le calendrier pré-
voit l’élection du bureau définitif 
de la chambre basse le 23 avril. Le 
dépôt des candidatures a débuté 
hier et sera suivi, aujourd’hui, par 
l’affichage des listes des candidats 
ayant rempli les critères établis. La 
campagne électorale, quant à elle, 
est prévue pour demain.           
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Des députés lors d’une plénière à l’hémicycle

SURFACTURATION DES APPELS TÉLÉPHONIQUES

La Lucha en sit-in devant Vodacom

Les membres du mouvement ci-
toyen Lutte pour le changement 
(Lucha) veulent dénoncer la 
surfacturation et la qualité « mé-
diocre » des réseaux de commu-
nication du pays. Pour se confor-
mer à la loi, ils ont saisi l’exécutif 
provincial, assurant que cette 

manifestation se veut pacifique, 
conformément à la Constitution 
(art 26). Ce mouvement attend 
du gouverneur de la ville de 
Kinshasa « de prendre toutes les 
dispositions sécuritaires pour 
l’encadrement de cette activité 
citoyenne ». La Lucha exige, en 

plus de l’amélioration de la qua-
lité des services, la réduction du 
coût lié à l’achat des cartes de 
crédit, à la consommation sur la 
communication vocale, sur les 
mails, l’utilisation de l’internet 
ainsi que les transactions moné-
taires. Page 3

Les membres de la Lucha devant le bureau d’une de compagnies de communication/tiers 

ÉLECTRICITÉ

L’ex-Katanga contraint  
de doubler sa production pour 
satisfaire les miniers
L’industrie minière devrait enregistrer des pertes de l’ordre de 
vingt milliards de dollars américains d’ici à 2025, si rien n’est fait 
pour régler durablement le problème du déficit énergétique. Mo-
bilisés lors de la dernière conférence énergétique au Lualaba, les 
acteurs du secteur ont appelé à une solution urgente pour ne pas 
compromettre la mise en œuvre des projets prometteurs.
Pour l’heure, il n’existe aucune alternative crédible au grave déficit 
énergétique qui frappe l’industrie minière de l’ex-Katanga. Selon 
une source officielle jointe depuis le Lualaba, la seule énergie dis-
ponible est produite par la Société nationale d’électricité.   Page x

GOUVERNEMENT PROVINCIAL DE KINSHASA 

Agents et cadres  
des cabinets débrayent
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Les employés, principalement 
des cabinets politiques, 
réclament trente mois d’arriérés 
de salaires.  

Les agents du gouverne-
ment provincial de la ville-
de Kinshasa sont en grève 
depuis la semaine passée. 
A en croire des explications 
données par un des conseil-
lers du ministre provincial 
en charge des Mines, Me 
Mpasi Mazowa, ils récla-
ment des arriérés de près 
de trente-six mois et les in-
demnités de sortie. Parmi 
les membres du gouverne-
ment provincial concernés, 
il y a des directeurs des ca-
binets et des conseillers. « 
Nous avons épuisé toutes les 
voies de recours, nous avons 
vu à trois reprises le gouver-
neur intérimaire, aucune 
suite favorable ne nous a été 
réservée », a expliqué, sous 
le sceau de l’anonymat, un 
conseiller du ministre. Les 
grévistes affirment que 
leur dernière entrevue 
avec le ministre des Fi-
nances ne leur a pas permis 
d’avoir gain de cause. Aussi 
fondent-ils leurs espoirs sur 
des pourparlers en cours 
entamés avec l’assistante 
du directeur de cabinet du 
chef de l’Etat, qui les avait 
reçus dans l’optique de don-
ner suite à leurs revendica-
tions.
Rappelons que depuis l’en-
trée en fonction du nouveau 
président de la République, 
tous les secteurs de la vie 
du pays sont secoués par la 

grogne sociale. Des admi-
nistrations des institutions 
étatiques aux entreprises 
publiques, en passant par 
le secteur privé, tous sont 
touchés par cette situation 
où les agents et cadres ré-
clament, soit des arriérés 
de salaires, soit encore des 
primes.
Les premières sociétés pu-
bliques dont les travailleurs 
ont manifesté devant le bu-
reau du chef de l’Etat, à la 
Cité de l’Union africaine, 
ont vu leurs revendications 
salariales être satisfaites. 
Des solutions ont été rapi-
dement trouvées alors que, 
pour les autres qui leur ont 
emboîté le pas, des commis-
sions ont été créées afin de 
suivre leurs situations res-
pectives.
S’agissant particulièrement 
du gouvernement provincial 
de Kinshasa, des sources in-
diquent que cette grogne a 
été plusieurs fois exprimée, 
sans que les concernés aient 
les moyens de porter leurs 
revendications à la connais-
sance du public. La fin du 
mandat de ces agents pa-
raît être, selon des sources 
proches du gouvernement 
provincial, un moment dé-
terminant pour réclamer 
leur dû. « Si ils ratent ce mo-
ment, ils pourront, peut-être, 
avoir les indemnités de sortie 
mais, pour les salaires, ils 
seront obligés d’oublier », in-
diquent une source proche 
du dossier.

 Mélanie Batata Lukeni 

(stagiaire) 

GOUVERNEMENT PROVINCIAL DE KINSHASA

Agents et cadres  
des cabinets 
débrayent

Les dernières plénières à 
la chambre basse du parle-
ment, liées aux préparatifs 
de la mise en place du bu-
reau définitif, ont été par-
ticulièrement très agitées. 
Initialement prévue le 17 
avril, l’élection de cet organe 
de direction de cette insti-
tution législative n’a pas eu 
lieu. Plusieurs détails préli-
minaires n’ayant pas été ré-
glés, le bureau provisoire a 
été contraint de postposer 
l’élection qui a été finale-
ment renvoyée au 23 avril. 
La complexité de la procé-
dure devant conduire à l’ins-
tallation du bureau définitif 
requiert du temps et une 
préparation minutieuse de 
chaque étape de l’organisa-
tion du vote. En attendant 
cette échéance,  majorité 
et opposition s’empoignent 
déjà sur la répartition des 
postes telle que présentée 
par le rapporteur lors de la 
plénière du 17 avril. Une fois 
encore, la boulimie de la ma-
jorité Front commun pour 
le Congo (FCC)-Cap pour 
le changement (Cach) a été 
dénoncée par l’opposition 
représentée par Lamuka.
Après le ras-de marée opé-
ré au niveau de la territo-
riale lors de l’élection des 
gouverneurs, le FCC tient à 
contrôler également le bu-
reau de la chambre basse, en 
s’ouvrant, cette fois-ci, à son 
allié, le Cach. Sur les sept 
postes composant le bureau, 
la majorité compte disposer 
de six, ne laissant à l’opposi-

tion qu’un seul.  Dans cette 
répartition, il n’est réservé 
à l’opposition que le poste 
de rapporteur adjoint. D’où 
la levée des boucliers de la 
part des députés nationaux 
membres de Lamuka, qui 
crient au scandale tout en 
dénonçant, au passage, le 
diktat du FCC qui veut tout 
régenter. La proposition 
de l’opposition d’occuper 
deux postes,  le deuxième 
vice-président et le rappor-
teur adjoint, a été superbe-
ment ignorée par la majorité, 
plus que jamais déterminée à 
accréditer ses vues dans un 
hémicycle qui lui est acquis.  
« L’opposition parlementaire 
prend acte du refus de la ma-
jorité de la prise en compte de 
sa demande de deux postes 
au bureau définitif. Elle acte 
que le seul poste qui lui est 
proposé par la majorité est 
celui du rapporteur adjoint. 
L’opposition rejette cette pro-
position et demande d’acter 
que, suite à cette mauvaise 
foi manifestée par la majori-
té, elle ne participera plus au 
bureau définitif », avait dé-
claré le député Christophe 
Lutundula, cadre du G7, au 
nom de l’opposition.
Comme pour manifester leur 
désapprobation contre l’at-
titude de leurs collègues de 
la majorité, les députés de 
l’opposition ont décidé de 
quitter la salle lors de la plé-
nière du 17 avril, alors que 
les travaux poursuivaient 
leur cours normal. Ils ont 
tous vidé la salle et n’ont pas 

pris part à l’adoption du ca-
lendrier relatif à l’élection du 
bureau définitif. L’opposition 
est allée plus loin jusqu’à 
envisager sa non partici-
pation dans les différentes 
commissions spécifiques de 
la chambre basse, si le FCC 
persistait dans son refus de 
ne pas céder à ses revendi-
cations.  
L’autre pomme de discorde 
tient à la validation des 
pouvoirs des quinze dépu-
tés élus de Yumbi, Beni et 
Butembo. L’opposition qui 
a remporté dix sièges sur 
les quinze circonscriptions 
en a trouvé un autre ar-
gument pour réclamer un 
poste supplémentaire mais 
bute toujours au refus de 
la majorité FCC-Cach, qui 
tient, par ailleurs, à ce que 
la validation des mandats 
des élus de ces territoires 
ait lieu après l’élection des 
membres du bureau défini-
tif.
En tout état de cause, il 
a été acté que l’élection 
du bureau définitif de la 
chambre basse aura lieu 
le 23 avril. Le dépôt des 
candidatures a déjà débu-
té le 18 avril et sera suivi, 
ce 19 avril, par l’affichage 
des listes des candidatures 
ayant rempli les critères 
établis par le bureau, no-
tamment le mandat du 
parti ou regroupement po-
litique. La campagne électo-
rale aura lieu le 20 avril.

Alain Diasso

ASSEMBLÉE NATIONALE 

L’élection du bureau définitif 
soulève des vagues
Suite au refus de la majorité parlementaire de lui accorder deux postes au bureau définitif de la 
chambre basse en gestation, en l’occurrence la deuxième vice-présidence et le rapporteur adjoint, 
l’opposition parlementaire a décidé de ne plus participer à cet organe de direction ainsi qu’à ses 
commissions spécialisées.  
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La manifestation pacifique est prévue 
pour le 25 avril, à Kinshasa, aux 
alentours du siège de la société de 
télécommunication cellulaire, sur le 
boulevard du 30-juin, à Gombe.  

Les membres du mouvement ci-
toyen Lutte pour le changement 
(Lucha) veulent dénoncer la surfac-
turation et la qualité « médiocre » 
des réseaux de communication du 
pays dont Vodacom, Orange, Airtel 
et Africell. Pour se conformer à la 
loi, ils ont saisi l’exécutif provincial, 
assurant que cette manifestation 
se veut pacifique, conformément 
aux prescrits de l’article 26 de la 
Constitution. Ce mouvement at-
tend notamment du gouverneur de 
la ville-province de Kinshasa « de 
prendre toutes les dispositions sé-
curitaires pour l’encadrement de 
cette activité citoyenne ».

 Une action menée dans l’est du pays

Les membres de la Lucha de Kinsha-
sa vont ainsi emboiter le pas à leurs 
camarades de Beni et Butembo, dans 
le Nord-Kivu, ainsi que de Bukavu, 
qui ont organisé des manifestations 
devant des sièges de certaines de 
ces sociétés de communication pour 
dénoncer la surfacturation des ap-
pels téléphoniques.
Les membres de la Lucha du Sud-Ki-
vu ont, eux, appelé à un sit-in, le 18 
avril, devant le bureau de la socié-
té de télécommunication Orange, 

dans la ville de Bukavu. Par cette 
action citoyenne, ils exigent, en 
plus de l’amélioration de la qualité 
des services, la réduction du coût 
lié à l’achat des cartes de crédit, à 
la consommation sur la communica-
tion vocale, sur les mails, l’utilisation 
de l’internet ainsi que les transac-
tions monétaires. « Nous l’avons 
annoncé et voilà, nous agissons. 
Ils nous ont tant rançonnés, ils 
nous ont tant pillés, c’en est trop! 
Il n’est pas normal qu’ils nous 
surtaxent jusqu’à ce point pour 
ces services, non et non. Mobili-
sons-nous encore comme un seul 
homme, soyons nombreux de-
vant le bureau d’Orange ce jeudi 
», avait expliqué un militant de ce 
mouvement citoyen, interrogé par le 
journal Kivuavenir.com.
Cette action a été menée quelques 
jours après un sit-in organisé à la 
société Airtel à Butembo, pour la 
même cause.  « Rien n’a changé. 
Nous sommes venus pour faire 
un feedback parce qu’Airtel nous 
fournit toujours une mauvaise 
connexion. Ce sit-in n’a pas de fin 
jusqu’à ce qu’on réponde à nos re-
commandations. Il va devoir nous 
prendre en charge. Nous sommes 
ses clients. Nous voulons que le 
contrat signé soit respecté. S’ils se 
sentent gênés, ils vont répondre à 
nos recommandations », a expli-
qué un manifestant de Butembo.

Lucien Dianzenza

SURFACTURATION DES APPELS TÉLÉPHONIQUES 

La Lucha en sit in devant Vodacom

L’industrie minière devrait enregistrer des 
pertes de l’ordre de vingt milliards de dollars 
américains d’ici à 2025 si rien n’est fait pour 
régler durablement le problème du déficit 
énergétique. Mobilisés lors de la dernière 
conférence énergétique au Lualaba, les 
acteurs du secteur ont appelé à une solution 
urgente pour ne pas compromettre la mise 
en œuvre des projets prometteurs.  

Pour l’heure, il n’existe aucune alternative 
crédible au grave déficit énergétique qui 
frappe l’industrie minière de l’ex-Katanga. 
Selon une source officielle jointe depuis 
le Lualaba, la seule énergie disponible est 
produite par la Société nationale d’électrici-
té (Snel). Avec la libéralisation de ce secteur, 
il y a un espoir d’érection des unités de pro-
duction privées pour améliorer la desserte 
en électricité. Mais il faut attendre des mois, 
voire des années pour en ressentir les effets 
concrets sur l’économie de la région. Kolwezi, 
sa capitale, fournit actuellement du courant 
pour un maximum de trois cent mille habi-
tants, alors que la ville du cobalt en compte 
plus de sept cent cinquante mille.
Pour répondre à ces défis urgents, l’une des 
solutions les plus rapides serait inévitable-
ment l’amélioration de la production d’élec-
tricité à Inga. Or, certains grands projets 
comme Inga III, avec à la clef une produc-
tion de 11 000 MW dont 3 000 MW en faveur 
de l’industrie minière du Katanga, ne va dé-
marrer que d’ici à 2020. Pour la commercia-
lisation du courant électrique d’Inga III, elle 
devrait intervenir officiellement en 2024.
Preuve que la question énergétique captive 
toujours autant les acteurs du secteur mi-
nier, la quatrième édition de la conférence 
énergétique, tenue du 11 au 14 avril, au 
Lualaba, a réuni les miniers, les banquiers et 
les services publics du secteur énergétique 

autour de la Fédération des entreprises du 
Congo. Certaines banques régionales ont 
affiché et continuent d’afficher un certain 
intérêt de financer les privés du secteur 
énergétique en République démocratique 
du Congo (RDC). Lors des discussions, les 
participants cherchaient à répondre à cer-
taines problématiques comme l’alternative 
pour combler le déficit énergétique de l’in-
dustrie minière, les opportunités à dévelop-
per pour exploiter tout le potentiel hydroé-
lectrique estimé à 100 Gigawatts (Le pays 
n’en exploite que moins de 3 % à ce jour) 
et les évolutions majeures au niveau des 
technologies dans le secteur énergétique. 
En effet, une bonne électricité va permettre 
d’accroÏtre la production minière et surtout 
d’assurer la transformation locale.
L’on estime la demande en énergie élec-
trique des industries minières implantées 
dans l’ex-Katanga à 1 411 MW au moment 
où l’offre disponible ne dépasse guère les 
750 MW. Toujours en chiffre, le déficit élec-
trique s’établirait autour de 860 MW. Entre-
temps, la RDC continue d’accumuler un 
retard dans la mise en œuvre du nouveau 
paysage énergétique. Le gouvernement de 
la République n’a pas installé une institution 
aussi stratégique que l’Autorité de régu-
lation. Très peu de privés ne s’aventurent 
encore dans le secteur énergétique jugé 
très coûteux. Toutefois, ceux qui opèrent 
déjà produisent aujourd’hui les 500 MW 
grâce aux énergies renouvelables, soit le 
tiers de la production de la Snel. Comme 
le pensent de nombreux experts, le cou-
rant électrique va permettre de mener 
à leur terme des grands projets dans les 
secteurs à fort entraînement comme 
l’agriculture et l’industrie.

Laurent Essolomwa

ÉLECTRICITÉ

L’ex-Katanga contraint de doubler  
sa production pour satisfaire les miniers

L’opération  est un volet 
important dans la lutte contre la 
maladie pour le changement des 
comportements.  

Les chefs coutumiers du territoire 
de Beni-Lubero, réunis au sein 
de l’Alliance nationale des chefs 
traditionnels du Nord-Kivu, à Bu-
tembo, ont adressé un message 
de sensibilisation à la population 
et des recommandations aux 
équipes de la riposte pour mettre 
fin à l’épidémie d’Ebola chez eux. 
Tenant compte de la gravité de 
la situation, ils ont demandé à la 
population de se désolidariser 
de toute personne qui minimise 
cette maladie et de considérer 
que celle-ci existe réellement.
Par ailleurs, ils ont demandé aux 
mamans et aux jeunes filles, qui 
dans la tradition s’occupent de 
l’hygiène et des soins des malades 
à la maison, de ne pas jeter des 
pierres contre les équipes de la ri-
poste. Enfin, ils ont demandé aux 
équipes de la riposte de veiller à 
ce que leurs stratégies respectent 
le plus possible les habitudes de 
la population affectée afin d’assu-
rer une meilleure acceptation de 
leurs interventions par la commu-
nauté. 
Toujours dans le souci de renfor-
cer la sensibilisation communau-
taire contre la maladie à virus 
d’Ebola, deux députés nationaux 
de la province de l’Ituri, Ezechiel 
Barnabas Kambale et Floribert 
Kakule Mupopolo, ont effectué 

une mission de trois jours à Bia-
kato, dans la zone de santé de 
Mandima, pour sensibiliser la 
population et lui demander de 
collaborer avec les équipes de 
la riposte. Cette localité a connu 
une augmentation importante de 
cas confirmés Ebola ces cinq der-
nières semaines, en raison de la 
difficulté des équipes de la riposte 
à accéder aux malades à cause de 
la réticence communautaire. Ils 
ont clôturé leur voyage avec un 
meeting populaire, le 14 avril, en 
présence de l’administrateur du 
territoire, durant lequel ils ont 
rappelé les mesures de préven-
tion à respecter pour arrêter la 
propagation de l’épidémie. A Lu-
bero, le Conseil territorial de la 
jeunesse a lancé un engagement 
de la jeunesse pour mettre fin à 
l’épidémie d’Ebola chez eux. Les 
membres du Conseil ont mis en 
place des mesures visant à sou-
tenir les efforts des équipes de la 
riposte, en particulier la surveil-
lance à base communautaire et 
le respect des mesures d’hygiène 
dans leur milieu. 

Lueur d’espoir à Katwa et Butembo

Un vent de panique a soufflé sur 
les zones de Katwa et Butembo 
à cause de l’accélération de la 
propagation de l’épidémie dans 
la communauté, à la suite des 
attaques ciblées contre les deux 
centres de traitement d’Ebola de 
la ville. La montée de l’insécu-
rité et de la violence contre les 
équipes de la riposte les avait em-

pêchées d’effectuer des interven-
tions essentielles pour briser la 
chaîne de transmission et ralentir 
la propagation de l’épidémie dans 
la communauté, plus particuliè-
rement le suivi des contacts, la 
vaccination et la décontamination 
des ménages. 
Toutefois, le Dr Jean-Paul Munda-
ma, président de la commission 
prévention à Butembo, se veut 
optimiste et constate avec satis-
faction la levée des résistances 
dans les foyers les plus réfrac-
taires de la ville, tels que Mutsan-
ga et Wayene. Ainsi, les équipes 
commencent à découvrir les ma-
lades cachés dans la communau-
té. Si toutes les interventions de 
santé publique autour des cas et 
décès confirmés sont effectuées 
sans obstacle, la chaîne de trans-
mission sera peu à peu brisée, le 
nombre de cas commencera à di-
minuer et l’épidémie pourra être 
maîtrisée. Bien que l’augmen-
tation rapide du nombre de cas 
confirmés ces dernières semaines 
puisse inquiéter, l’épidémie reste 
en réalité concentrée dans cer-
taines aires de santé bien identi-
fiées et il n’y a pas eu d’extension 
géographique du virus. L’épidé-
mie a juste repris dans des zones 
qui avaient déjà été touchées à 
cause de la mobilité des malades. 
Les principaux foyers de l’épidé-
mie restent concentrés dans les 
zones de santé de Katwa, Vuhovi, 
Masereka et Mandima. 

Blandine Lusimana 

LUTTE CONTRE EBOLA

Les leaders communautaires s’impliquent dans  
la sensibilisation de la population
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Commissaire d’exposition, 
directeur artistique de Savvy 
Contemporary, le Camerounais 
Bonaventure Ndinkung était à 
Kinshasa pour le symposium et 
les ateliers tenus du 6 au 14 
avril entre l’Académie des 
beaux-arts et Kin ArStudio. 
Dans cet entretien exclusif avec 
Le Courrier de Kinshasa, il 
évoque les contours de ces 
assisses internationales 
organisées dans le cadre du pro-
jet Spinning triangles, Triangles 
tournoyants.  

Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Peut-on savoir ce que 
c’est Savvy Contemporary ?
 Bonaventure Ndikung (B.N.):

Savvy Contemporary est un 
espace d’art, un lieu de pensée 
critique basé à Berlin, fondé 
en 2009. C’est ce que l’on ap-
pelle en anglais Side of critical 
thinking, la pensée critique. 
C’est un lieu où nous sommes 
intéressés à la performance. 
Il est géré par trente-quatre 
personnes qui viennent de 
partout dans le monde. J’en 
suis le directeur artistique, 
mais trente-trois autres per-
sonnes y entreprennent des 
projets différents. Nous tra-
vaillons sur une exposition 
autour du Chiraz art festival. 
Un festival de théâtre et de la 
musique qui s’est fait en Iran 
de 1966 à 1977. Il était telle-
ment avant-gardiste qu’il in-
vitait des artistes de partout 
dans le monde, notamment du 
Nigeria, de l’Inde, du Congo, 
Zaïre à l’époque, Rwanda, etc. 
La plupart des gens qui ont 
fait l’histoire de la musique et 
de l’art ne connaissent pas ce 
festival. Nous avons invité un 
curator qui a fait dix ans de 
recherches sur ce projet pour 
une exposition. Nous mon-
tons beaucoup de projets dif-
férents. Nous invitons beau-
coup d’artistes et de penseurs 
d’Afrique. Savvy Contempora-
ry est un cadre basé à Berlin 
mais qui voyage, ce qui est 
important pour nous. Voilà 
pourquoi un projet comme 
Spinning triangles ne pouvait 
pas se limiter en Allemagne, 
il fallait étendre la discussion 
jusqu’ici. Et si ce n’était pas le 
Congo, ce serait le Cameroun. 

L.C.K. : Qu’est-ce qui a mené 
Savvy Contemporary à poser 
ses valises à Kinshasa ?
B.N. : 

Nous sommes à Kinshasa 
parce que nous voulions faire 
une conférence, une sorte 
d’invocation, créer une pos-
sibilité de faire venir les gens 
de Kinshasa et d’ailleurs pour 
se rencontrer et réfléchir en-
semble sur comment nous 
pouvons vivre ensemble. Et, 
s’il faut vivre ensemble, l’on 
doit aussi réfléchir sur les 
technologies et les outils à 

utiliser pour vivre ensemble 
parce que c’est cela en fait 
le design. Le design, ce sont 
les pièces, les médiums qui 
peuvent nous aider à mieux 
vivre dans ce monde. C’est 
bien, par exemple, de manger 
avec les mains, mais si l’on 
n’a pas de l’eau propre pour 
laver les mains à chaque fois, 
l’on aura peut-être à man-
ger avec des cuillères, c’est-à 
-dire que l’on devra réfléchir 
sur comment faire des cuil-
lères. Le design devient donc 
quelque chose de fonctionnel, 
pousse à réfléchir sur com-
ment produire les ustensiles 
ou outils pour mieux exister. 
C’est une conférence où l’on 
a invité des gens comme le 
Malien Cheick Diallo, l’un des 
meilleurs designers africains, 
Saki Mufundikwa; le grand 
graphiste zimbabwéen et pro-
fesseur dans des universités 
aux Etats-Unis et en Europe; 
Dana Whabira, artiste, cu-
ratrice zimbabwéenne mais 
aussi le Roumain Cosmin Cos-
tinas directeur de Para Site 
qui vit à Hong Kong. Nous 
avons donc invité des gens de 
partout dans le cadre du pro-
jet Spinning triangles. Il a été 
initié dans le contexte du cen-
tenaire du Bauhaus, un mou-
vement très connu fondé en 
Allemagne en 1919. Nous vou-
lons le célébrer tout en étant 
critique sur ce mouvement si 
connu et qui récolte autant de 
succès.

L.C.K. : Pourquoi avoir choisi 
de faire participer Kinshasa à 
cette critique ?
B.N. :

 Premièrement, il était impor-
tant d’être avec les Kinois, des 
artistes comme Vitshois avec 
qui nous échangeons, des de-
signers qui réfléchissent, à 
l’instar de Tankwey. Mais aus-
si Kinshasa a une histoire de la 
colonisation, la post-colonisa-
tion, son espace est très mar-
quée par toute cette histoire. 
Et, tous ceux qui viennent 
au pouvoir construisent des 
édifices, bâtiments de toutes 
sortes et érigent des statues 
pour la postérité mais sur-
tout pour marquer leur pré-
sence dans le temps et dans 
l’histoire. Nous voulions aussi 
réfléchir à ce sujet quitte à sa-
voir comment créer l’espace ? 
Que veut dire espace public ? 
Ce sont là des questions qui 
sont importantes pour le de-
signer et l’architecte. C’est 
quoi la politique de l’espace 
? C’est quoi l’espace public et 
l’espace privé ? Lorsqu’on voit 
des gens dormir dans la rue, 
est-ce un espace public ou un 
espace privé ? Ces questions 
méritent d’être posées, il faut 
trouver les historiens de l’ar-
chitecture de la ville pour y 

travailler. À travers l’histoire 
de l’architecture de Kinsha-
sa, l’on voit des bâtiments 
différents. Il y a aussi une 
chose qui m’intéresse, c’est 
de voir comment la moder-
nité a corrompu nos idées de 
l’architecture et du design. 
J’ai pris les photos d’une 
vingtaine de bâtiments qui 
sont en verre, ils sont jolis, 
c’est incroyablement joli. 
Mais quand la température 
est élevée entre 35° à 38°, je 
l’ai expérimenté en entrant 
dans l’un de ses bâtiments, 
en entrant l’on ressent une 
chaleur entre 40° et 45°. 
Mais une fois à l’intérieur, il 
fait beau grâce à la climati-
sation qui baisse la tempéra-
ture. La question qui m’est 
venue à l’esprit c’est de sa-
voir quelle quantité d’éner-
gie doit-on utiliser pour bais-
ser autant la température ? 
Il y a tant de Kinois qui n’ont 
pas d’électricité à la maison 
mais on utilise tant d’énergie 
à climatiser les bâtiments ! 
Pourtant, en Afrique, nous 
avons une histoire avec une 
façon de construire avec de 
la terre, l’adobe. Mais pour-
quoi ne construit-on pas 
avec ce matériau? C’est joli, 
il suffit de voir les bâtiments 
construits au Mali, par 
exemple, avec de la terre, de 
l’argile, ce que l’on appelle 
clay en anglais. Ces construc-
tions du XIIe siècle existent 
jusqu’aujourd’hui. Et, l’at-

mosphère y est agréable, 
lorsqu’il fait 45° au dehors, 
à l’intérieur la température 
est à 25° car la terre régule 
la température. C’est un bel 
exemple de l’architecture tra-
ditionnelle africaine. La ques-
tion que je me suis posé c’était 
comment faire en sorte de ne 
pas considérer la tradition 
comme le passé mais comme 
le présent. Cela veut dire que 
nous réfléchissons à emmener 
les artistes, les curateurs, les 
architectes à constituer une 
nouvelle génération d’archi-
tectes qui vont construire des 
maisons en pensant à être 
plus écologiques. Réfléchir à 
comment dépenser l’énergie 
car celle qu’on utilise abusi-
vement dans les bâtiments 
manque ailleurs, dans les hô-
pitaux, par exemple.

 L.C.K. : Kinshasa devrait opter 
pour une architecture plus 
écologique et plus adaptée au 
climat…
B.N. : 

Oui. Et tenir compte du 
contexte climatique mais 
aussi culturel. Le contexte, 
c’est cela qui importe le 
plus. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles nous avons 
lancé ce grand projet Spin-
ning triangles. Elsa Westrei-
cher, ma collègue de Savvy 
Contemporary, à Berlin, en est 
la commissaire. Nous l’avons 
commencé à Dessau, Kinsha-
sa est la deuxième étape du 

projet, la troisième sera Ber-
lin. Nous pensons créer une 
école de design qui repense 
les choses. Nous allons y invi-
ter des architectes de Kinsha-
sa et de partout ailleurs dans 
le monde. La dernière étape 
sera Hong Kong.  

L.C.K. : De quoi partirait 
exactement cette autre façon 
de faire que vous voulez 
imprimer dans les esprits ?
B.N. :

 Cela partirait de nos sa-
voirs, nos philosophies qui 
ont été créées ici. C’est clair 
et évident que les temps, le 
monde changent, mais l’on 
ne peut pas toujours importer 
tout d’ailleurs sans réfléchir 
sur la manière de l’adapter 
chez nous. Il faut une archi-
tecture, un design, un art 
localisés. Car ce qui est bon 
pour Kinshasa ne l’est pas 
à tout prix pour Yaoundé. Il 
peut être exporté à Yaoundé 
mais il faut voir comment l’y 
adapter.

L.C.K. : Quel souvenir vous 
restera-t-il de Kinshasa ?
B.N. : 

Un très bon souvenir. C’est 
la vie, le savoir. C’était bon 
de discuter avec des jeunes 
intelligents qui ont soif de 
savoir ce qui se passe et 
veulent y contribuer. Qui ne 
sont pas seulement là à at-
tendre que quelqu’un vienne 
leur donner quelque chose. 
Ils voient et saisissent l’im-
portance de leur culture. 
Des jeunes qui font de la mu-
sique comme de l’art et de la 
philosophie aussi. J’en ai en-
tendu chanter en lingala, j’ai 
demandé la traduction mais 
même si l’on ne comprend 
pas les mots, la sonorité est 
aussi importante. Et, c’est ce 
que l’on trouve ici à Kinshasa 
et partout en Afrique. C’est 
ce savoir qui m’intéresse

L.C.K. : Avez-vous remarqué 
un type de design typique de 
Kinshasa qui serait inspirant 
?
B.N. : 

Je ne suis pas resté long-
temps à Kinshasa pour 
tout voir mais Cheick Dial-
lo nous a montré ce qui se 
fait au Mali, je pense qu’ici, 
il y a des gens qui font pa-
reil. Si ce n’est pas le cas, 
cela devrait commencer 
avec des échanges. Dans le 
contexte du design, il y a des 
jeunes comme Tankwey qui 
cherchent une voie, c’est à 
nous tous de l’aider à y ar-
river.  
 

Propos recueillis

par Nioni Masela

INTERVIEW. BONAVENTURE NDIKUNG

 « Ne pas considérer la tradition comme le passé 
mais comme le présent»

Bonaventure Ndikung
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La Confédération africaine 
de football (CAF) a rendu 
publics les noms des 
arbitres de la double 
confrontation entre le 
Tout-Puissant Mazembe de 
Lubumbashi et l’Espérance 
sportive de Tunis, en demi-
finale de la 23e édition de la 
Ligue des champions 
d’Afrique.

Le match aller, dont le coup 
d’envoi est prévu pour le  
26 avril (16h TU) au stade 
Olympique du 7-novembre 
de Radès, à Tunis, sera of-
fi cié par l’arbitre gambien, 
Bakary Papa Gassama. Il 
sera secondé par les ar-
bitres assistants sénégalais, 
Djibril Camara et El Hadji 
Malick Samba.
Quant au match retour, le 
4 mai, au stade TP Mazem-
be de Lubumbashi, la CAF 
a désigné le Sud-Africain 
Victor Miguel de Freitas 
Gomes. Son premier arbitre 
assistant sera son compa-
triote, Zakhele Thusi, alors 
que le Namibien Matheus 

Kanyanga sera son secon 
assistant.
Vainqueur en 2015, Ma-
zembe fera donc face dans 
cette demi-fi nale à l’actuel 
tenant du titre, l’Espé-
rance de Tunis, qui ne jure 
que par la conservation de 
son trophée. L’on se sou-
vient que les deux équipes 
s’étaient rencontrées en 
fi nale de la C1 africaine 
en 2010. Les Corbeaux 
s’étaient largement impo-
sés à Lubumbashi au match 
aller (cinq buts à zéro), 
avant d’imposer un but par-
tout à Tunis. Leur dernière 
confrontation remonte en 
2012, en demi-fi nale de la 
C1. Espérance avait élimi-
né Mazembe après le résul-
tat nul de zéro but partout 
à Lubumbashi et la victoire 
d’un but à zéro à Tunis. Le 
TP Mazembe et Espérance 
de Tunis se sont croisés en 
six reprises, chacune des 
deux équipes compte deux 
victoires et deux matchs à 
égalité.

M.E

Le tirage au sort de la 32e 
édition de la Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) a placé la 
République démocratique du 
Congo (RDC) dans le groupe 
A avec le pays organisateur 
de la compétition, ainsi que 
le Zimbabwe qui a été son 
adversaire dans les élimina-
toires. Le quatrième pays est 
l’Ouganda.
 Le capitaine des Léopards, 
Youssouf Mulumbu, présent 
lors des qualifi catifs, a indi-
qué que le tirage est favo-
rable. « Super tirage pour moi, 
car on sera avec le favori de 
la compétition. On connaît le 
Zimbabwe et les erreurs qu’on 
a pu commettre contre lui lors 
des qualifi cations. Pour moi, il 
ne faut pas se cacher, on part 
favori dans ce groupe avec 
l’Égypte. Maintenant, il va fal-
loir le prouver dès la première 
sortie face à l’Ouganda. Per-
sonnellement, je suis confi ant. 
Ce sera à nous de travailler 
sur nos faiblesses et miser sur 
nos atouts offensifs pour faire 
la différence », a déclaré à 
Leopardsfoot, le milieu ré-
cupérateur de Kilmarnock 
en Espagne, passé par Celtic 
Glasgow en Ecosse et for-

mé au Paris Saint Germain 
en France, West Bromwich 
Albion et Norwich en Angle-
terre.
Pour sa part, l’attaquant de 
la sélection , Cédric Bakam-
bu, a confi é qu’il s’agit d’un 
groupe diffi cile et il faudra 
se battre pour en sortir. « 
C’est un groupe super diffi -
cile, super compliqué, mais il 
a l’avantage de nous mettre 
directement dans le bain. 
L’Égypte est l’une des meil-
leures nations d’Afrique et 
va jouer à domicile. L’Ougan-

da sera une équipe très dif-
fi cile à manœuvrer. Le Zim-
babwe qui a terminé devant 
nous durant la campagne 
des qualifi cations ne sera pas 
non plus une équation facile 
à résoudre. On sait que la 
tâche sera diffi cile mais pas 
impossible, on y croit et on 
se battra jusqu’au bout pour 
sortir de cette pool », a souli-
gné le buteur du club chinois 
de Beijing Gouan, formé à 
Sochaux, en France, et passé 
par Bursaspor en Turquie et 
Villareal en Espagne.

Le conseil de Guy Lusadisu à 
Ibenge…

Intervenant sur le site 
www.footrdc.com, Guy 
Lusadisu, ancien joueur 
de Mazembe et de V.Club 
qui est aussi passé par la 
main de Florent Ibenge, 
et aujourd’hui reconverti 
en entraîneur, a, de son 
coté, noté que le groupe 
A n’est pas facile. « Ce 
n’est pas un groupe 

facile, mais avec la 
détermination et une 
bonne préparation de 
l’équipe, on peut sortir 
de ce groupe-là. Seule-
ment du sérieux aus-
si…», a-t-il dit.
Il a exhorté le sélection-
neur Florent Ibenge à 
retenir des joueurs qui 
véritablement méritent 
d’être en sélection pour 
cette compétition au 
pays des pharaons. « Par 
rapport à l’équipe qui a joué 
les qualifi catifs, il faut que le 
coach Florent prenne aussi les 
joueurs qui méritent l’équipe 
nationale, qui ont du temps 
de jeu et jouent régulièrement 
dans leurs clubs. Qu’il voit 
aussi dans le championnat 
marocain où évoluent Lema 
Mabidi, Luvumbu Nzinga, Mu-
koko Batezadio. Bref, il faut 
que le coach cible les joueurs 
qui jouent régulièrement, il y 
a des joueurs qui jouent mais 
sans aucune chance d’intégrer 
la sélection nationale…», a 
fait part l’actuel entraî-
neur de Maniema Union 
de Kindu.

Martin Enyimo

TIRAGE AU SORT DE LA CAN 2019

Les avis croisés de Mulumbu et Bakambu sur la RDC
Le capitaine des Léopards, Youssouf Mulumbu, et son coéquipier et fer de lance de la sélection, Cédric Bakambu, ont donné leurs impressions.  

Cédric Bakambu, attaquant 

CAF-C1 

Les arbitres de la demi-fi nale entre Mazembe 
et Espérance de Tunis

Lartbire sud-africain, Victor Miguel de Freitas Gomes 
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L’institution financière 
internationale consulte pour une 
nouvelle stratégie sur la fragilité, 
les conflits et la violence, espérant 
que cela l’aidera à entrer plus tôt 
dans les zones touchées par le 
conflit et à mieux appréhender le 
lien sécurité et développement.  

«Nous devons en fait travailler 
beaucoup plus sur ce lien entre 
sécurité, développement, paix et 
humanitaire», a déclaré Alexandre 
Marc, spécialiste technique en chef 
pour les conflits de fragilité et la vio-
lence, à la Banque mondiale (BM). 
Lors de sa création après la Seconde 
Guerre mondiale, le mandat de la 
BM consistait spécifiquement à évi-
ter la politique et les conflits tout 
en poursuivant son développement, 

a-t-il ajouté. L’idée que l’on puisse 
résoudre le problème du développe-
ment par des solutions techniques 
et que les Nations unies puissent le 
résoudre par des solutions politiques 
était au centre des préoccupations.  
«Nous commençons à réaliser 
que nous devons adopter une ap-
proche beaucoup plus holistique», 
a-t-il dit.
Pour le directeur général du comité 
international de la Croix- Rouge, Yves 
Daccord, « la pauvreté extrême ne 
se produit pas seulement dans les 
conflits, mais toutes les projec-
tions, tous les chiffres montrent 
que si rien n’est fait, 50% de la 
pauvreté extrême en 2030 seront 
dans des zones de conflit».
Les actionnaires de la BM ont éga-
lement indiqué qu’ils souhaitent 

qu’une plus grande part de son por-
tefeuille soit consacrée aux États 
fragiles.  Alexandre Marc invite à 
travailler beaucoup plus sur ce lien 
entre sécurité, développement, paix 
et humanitaire, indiquant l’existence 
d’un problème de mandat et d’un 
problème de culture. «D’un côté, 
la communauté internationale 
souhaite voir un engagement ac-
cru dans les États touchés par un 
conflit. Par ailleurs, ces mêmes 
pays donateurs sont absorbés par 
les préoccupations de sécurité na-
tionale et par le risque que l’assis-
tance soutienne par inadvertance 
des groupes terroristes, qu’ils 
rendent extrêmement difficile la 
mise en œuvre de programmes 
dans des environnements ins-
tables», a-t-il regretté.

 Noël Ndong

FINANCES

La Banque mondiale envisage une stratégie 
sur les États fragiles

Dans son rapport 2019 sur la liberté de la presse, rendu public le 18 
avril, l’ONG Reporters sans frontières (RSF) note que « la haine des 
journalistes a dégénéré en violence ». Elle déplore notamment le fait 
que le monde continue de s’assombrir pour les professionnels de 
l’information.  

Le texte évoque « un accrois-
sement des dangers » et « un 
niveau de peur inédit dans 
certains endroits » parmi les jour-
nalistes, soulignant que le harcèle-
ment, les menaces de mort, les ar-
restations arbitraires, font de plus 
en plus partie des « risques du 
métier ». Il relève que seulement 
24% des cent quatre-vingts pays 
et territoires étudiés sur la carte 
du monde affichent une situation « 
bonne » ou « plutôt bonne » pour 
la liberté de la presse, contre 26% 
en 2018.
« L’hostilité à l’encontre des jour-
nalistes, voire la haine relayée 
dans nombre de pays par des 
dirigeants politiques, a fini par 
susciter des passages à l’acte plus 
graves et plus fréquents », sou-
ligne RSF dans un communiqué, 
précisant que cela a lieu alors que 
l’agressivité contre les journalistes 
s’était déjà renforcée ces dernières 
années.
L’analyse de RSF établit le clas-
sement annuel en relevant les 
violences commises contre les 
journalistes et en rassemblant les 
analyses de journalistes, juristes 
et chercheurs du monde entier. 
L’ONG évalue dans chaque terri-
toire le pluralisme, l’indépendance 
des médias, l’environnement et 
l’autocensure, le cadre légal, la 
transparence et la qualité des in-
frastructures soutenant la produc-
tion de l’information.
Les auteurs de l’étude passent en 
revue la situation dans certains 
pays et autres régions du monde. 
S’agissant des Etats-Unis (48e, -3 
places), l’étude fait savoir qu’un 
climat toujours plus hostile s’est 
installé dans le pays. Le texte note 
que « jamais les journalistes 
américains n’avaient fait l’objet 
d’autant de menaces de mort » et 
jamais non plus ils n’avaient « au-

tant sollicité d’entreprises pri-
vées pour assurer leur sécurité ». 
Pour preuve, RSF rappelle qu’en 
juin dernier, quatre journalistes 
et une employée d’un quotidien 
du Maryland, le Capital Gazette, y 
avaient été tués dans une fusillade.
Le Brésil (105e, -3) figure parmi les 
pays où la liberté de la presse n’a 
pas été observée, notamment lors 
de la campagne présidentielle qui 
avait été ponctuée de « discours de 
haine » et de désinformation. Cela 
« augure d’une période sombre 
pour la démocratie et la liberté 
de la presse », estime RSF.

« La défense de la liberté de 

l’information doit devenir un 

enjeu majeur pour les citoyens 

»

L’ONG pointe du doigt le Turkmé-
nistan, un pays en queue du clas-
sement, qui succède à la Corée du 
Nord. Elle dénonce le fait que la 
plupart des médias y sont contrô-
lés par l’État, alors que les derniers 
correspondants clandestins de mé-
dias en exil sont « pourchassés 
sans relâche ».
A la liste des pays qui bafouent la 
liberté de presse, RSF ajoute le 
Vietnam et la Chine, où la presse 
officielle contrôle les débats publics 
et où des dizaines de journalistes, 
professionnels ou non, dorment 
derrière les barreaux, selon l’étude. 
Le « contre-modèle » chinois, 
« basé sur une surveillance et 
une manipulation orwelliennes 
de l’information grâce aux nou-
velles technologies, est d’autant 
plus alarmant que Pékin pro-
meut désormais son modèle ré-
pressif hors de ses frontières », 
commente le rapport.
Abondant dans le même sens, le 
secrétaire général de RSF, Chris-
tophe Deloire, déplore le contrôle 
systématique des médias.  « Les 
pays-laboratoires du contrôle 

de l’information deviennent de 
plus en plus nombreux (…). Il 
y a urgence. On a besoin d’un 
sursaut des modèles démocra-
tiques. Sinon ces contre-modèles 
vont prospérer et se multiplier 
», a-t-il souligné. « La défense de 
la liberté et de la fiabilité de l’in-
formation doit devenir un enjeu 
majeur pour les citoyens, quoi 
qu’ils pensent des journalistes, 
quelles que soient les critiques », 
a-t-il ajouté.
Pour RSF, dans certains autres 
Etats, comme au Japon (67e) ou 
en Australie (21e, -2), le pluralisme 
de la presse « résiste de moins en 
moins aux logiques de concen-
tration commerciale et aux inté-
rêts économiques ».
S’agissant de la situation en Eu-
rope, elle s’est tout aussi fortement 
dégradée, selon le document de 
RSF qui affirme que dans cette 
zone restée la plus sûre, les jour-
nalistes font aussi « face aux pires 
menaces ». Il cite les meurtres à 
Malte, en Slovaquie et en Bulgarie, 
des attaques verbales et physiques 
en Serbie ou au Monténégro, ou un 
niveau inédit de violences lors des 
manifestations de « gilets jaunes » 
en France (32e, +1), de la part des 
policiers comme des manifestants.
Dans son rapport, RSF évoque 
certes une situation alarmante 
pour certains pays, mais il indique 
aussi que quelques Etats conti-
nuent de montrer la voie, comme 
la Norvège, qui reste en tête du 
classement, la Finlande (2e) ou le 
Costa Rica (10e), un cas à part sur 
le continent américain, où les jour-
nalistes peuvent travailler serei-
nement. Une amélioration est, par 
ailleurs, signalée pour des pays qui 
ont changé de visage à l’occasion 
de changements de régime. C’est le 
cas de la Malaisie (123e, +22), des 
Maldives (98e, +22), de l’Ethiopie 
(110e, +40) ou de la Gambie (92e, 
+30). Dans ces pays, l’arrivée de 
nouveaux gouvernants a fait effec-
tivement souffler un vent de fraî-
cheur sur la presse, souligne-t-on.

Nestor N’Gampoula

MÉDIAS

Les violences contre les journalistes  
ne diminuent guère dans le monde

S’exprimant à l’issue d’une audience avec le chef de l’Etat congolais, 
le président de la Commion de l’UA a signifié que l’organisation conti-
nentale est en train d’œuvrer à « pouvoir faire des propositions 
concrètes pour essayer d’accompagner un processus de paix et 
de réconciliation en Libye ».Avant de fouler le sol congolais, Mous-
sa Faki Mahamat s’était rendu à Tripoli et Benghazi, où il a eu des 
échanges avec les parties en conflit en Libye. « Après notre passage, 
la situation s’est dégradée, il y a des combats à Tripoli », a-t-il indi-
qué.Et d’ajouter : « Nous avons demandé à ce que les parties cessent 
les hostilités et qu’elles privilégient le dialogue, ce qui est difficile 
à mettre en place. Il est du devoir de l’UA d’accompagner le pays 
pour que cette transition soit conforme à la volonté du peuple et 
surtout permettre le retour de la légalité constitutionnelle ».            

 La Rédaction 

UNION AFRICAINE

Une réunion des chefs 
d’Etat sur la Libye au Caire 
Une rencontre sur la crise libyenne se tiendra la semaine prochaine, 
dans la capitale égyptienne, à l’initiative du président en exercice de 
l’Union africaine (UA), Abdel Fattah Al Sissi, et du président du Comité 
de haut niveau de l’UA sur la Libye, Denis Sassou N’Guesso, a annoncé 
le 18 avril, à Brazzaville, le président de la Commission de l’UA, Moussa 
Faki Mahamat.  

Le chef de l’Etat congolais et le président de la commission de l’UA

Après avoir accompli l’acte, le diplomate allemand a donné la subs-
tance de son entretien avec la ministre du Tourisme et de l’envi-
ronnement à la presse. « Je suis venu pour lui remettre une invi-
tation de se rendre en Allemagne à une conférence sur le climat. 
A la suite de l’Accord de Paris et de Katowice, nous sommes en 
train de préparer la conférence de Off shit. Cette conférence en 
Allemagne s’inscrit dans ce cadre-là pour la préparation de cette 
grande conférence pour le climat off Shit le mois prochain. Donc 
je suis venu lui présenter l’invitation de se rendre à Iceberg en Al-
lemagne. Elle a répondu favorablement », a déclaré l’ambassadeur 
à sa sortie d’audience.  
Pour Klaus Peter Schick, cette conférence doit être l’occasion de 
présenter le Fonds bleu du Bassin du Congo pour éveiller l’intérêt 
un peu plus musclé de ce projet.
Quant à la position de l’Allemagne par rapport au Fonds bleu, Klaus 
Peter Schick pense que la présence de la ministre de l’Environne-
ment dans ce pays lui permettra non seulement d’expliquer ce que 
c’est que ce Fonds, mais aussi de solliciter le financement auprès 
du gouvernement allemand ainsi que de ses agences pour des pro-
jets tels que les tourbières et autres.   

Bruno Okokana

RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Arlette Soudan-Nonault 
invitée à la conférence 
d’Iceberg en Allemagne
La lettre d’invitation à la ministre du Tourisme et de l’Environnement a 
été remise par l’ambassadeur d’Allemagne au Congo, Klaus Peter 
Schick, le 16 avril.  

La ministre du Tourisme et de l’environnement s’entretenant avec l’ambassadeur allemand 
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Telle une équation à 
plusieurs inconnues, un 
mastodonte difficile à 
remuer, le Centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville 
(CHU-B) ne cesse de faire 
parler de lui, en bien et en 
mal, pour la place qu’il tient 
dans le système sanitaire 
congolais.  

Un grand « malade » en at-
tente de soins intensifs : c’est 
ce regard que projette dans 
l’imaginaire collectif le CHU-B, 
revenu au cœur de l’actualité 
ces derniers jours avec l’entrée 
en fonction, le 16 avril, de son 
nouveau directeur général, le 
Canadien Silvain Villiard. Et 
l’on se demande quel miracle 
cet avocat de formation, ges-
tionnaire crédité, entre autres, 
du succès du projet de moder-
nisation du Centre hospitalier 
universitaire de Montréal, ac-
complira-t-il pour remettre 
sur pied le plus grand établis-
sement sanitaire du Congo.
Les Congolais parlent beau-
coup et ne se sont pas privés 
de crier à la mauvaise solu-
tion, lorsque le nouveau direc-
teur général avait été promu à 
son poste, le 7 janvier dernier, 
par décret présidentiel. On 
les a entendus dire qu’il est « 
honteux » qu’un étranger soit 
préféré à des fils du pays pour 
gérer une structure d’une telle 
importance qui plus est se 
trouve implantée sur le terri-
toire national ; que ce dernier 
monterait vite les enchères 
quant à sa rémunération et 
contribuerait ainsi à grever 
encore un peu plus les « mo-
diques » revenus de la maison. 
Ils admettaient par contre, ces 
mêmes Congolais, le fait que, 

finalement, les fils (filles) du 
pays eux-mêmes sont à l’ori-
gine de la mauvaise gouver-
nance de leur plus grand hô-
pital.

Problèmes connus

Car globalement, le CHU-B 
c’est à la fois un personnel 
qualifié, disponible, qui fait 
ses preuves dans les difficul-
tés du quotidien, mais aussi 
des effectifs que l’on dit plé-
thoriques, voire difficiles à 
maîtriser ; ce sont les pannes 
d’ascenseurs et les ruptures 
fréquentes d’approvisionne-
ments en oxygène, en médi-
caments, en poches de sang ; 
la vétusté ou le déficit d’équi-
pements techniques dignes 
de son statut ; un accueil jugé 
en deçà des attentes des pa-
tients ; la délocalisation des 
examens médicaux  chez des 
privés dont certains évoluent 
régulièrement en son sein ; 
l’entretien des jardins à des 
coûts vertigineux ; une ava-
lanche de sous-traitances qui, 
tout en plombant les budgets 
de l’hôpital, dénote un acti-
visme de lobbies invisibles 
; c’est l’encombrement des 
espaces verts et des couloirs 
par des attroupements de 
gardes-malades, et quand on 
écoute parler les syndicats, le 
CHU-B serait aussi miné par la 
propension de ses administra-
teurs successifs à en profiter 
pour eux-mêmes au détriment 
de l’intérêt général.
Ces dysfonctionnements ont 
provoqué de longs mois de 
grève et une succession de no-
minations à la tête de l’établis-
sement pour enfin de compte 
se résumer au constat posé 

plus haut : le CHU-B a besoin 
d’une bonne prise en main 
pour rayonner à nouveau.
Sylvain Villiard est-il en me-
sure de relever ce défi ? : 
« Nous sommes là pour ai-
der à la gouvernance, la 
gestion et préparer à la for-
mation pour assurer à l’en-
semble de la population et 
particulièrement aux pa-
tients des soins de qualités », 
déclarait le nouveau directeur 
général du CHU-B, lors de sa 
prise de fonction. Il lui faudra 
les moyens de sa politique et 
peut-être a-t-il retardé sa ve-
nue à Brazzaville pour obtenir 
le minimum qui lui permet de 
démarrer. Dans le moment 
présent, la crise économique 
que connaît le Congo ne peut 
que poser quelques handicaps 
quand on sait que cet établis-
sement à budget de transfert 
a besoin chaque fois de l’assis-

tance de l’Etat pour souffler. 
D’où l’impérieuse nécessité de 
gérer au mieux les ressources 
humaines, les budgets qui se-
ront mis à sa disposition ainsi 
que les recettes générées par 
ses prestations.

Vieilles habitudes

Ajoutons un phénomène an-
cien dans le fonctionnement 
de nos hôpitaux en général : 
bien souvent, les dons de mé-
dicaments et de matériels ver-
sés par des partenaires tiers et 
même par le gouvernement, 
prennent des destinations 
autres que celles préalable-
ment déterminées. Dans les 
couloirs, quelques personnels 
de santé vous forcent par-
fois de vous procurer le pro-
duit pharmaceutique auprès 
d’eux dans les conditions qui 
ne vous laissent que peu de 
choix. S’il s’emploie à ban-

nir ces pratiques décriées de 
longue date, Sylvain Villiard 
pourrait-il être entendu ? S’il 
décide des sanctions contre 
des collaborateurs qui perpé-
tueront la gabegie, sera-t-il 
écouté ? On ne peut répondre 
à ces questions pratiques sans 
le voir à l’œuvre.
La nouvelle équipe étant en 
contrat pour trois ans, on 
pourrait dans les cent pro-
chains jours savoir si la per-
fusion administrée à notre 
illustre « patient », le CHU-B, 
produit ses effets. Dans ce cas, 
la décision de faire appel à une 
expertise étrangère aurait 
donc été la plus judicieuse, les 
longues années d’une gestion 
particulièrement critiquée de 
cette structure sensible ayant 
poussé les Congolais qui la 
veulent performante à se mon-
trer attentifs et exigeants.

 Gankama N’Siah

CHU-B

Sylvain Villiard peut-il réussir?

Sylvain Villiard, lors de la passation de service

L’ambassade des Etats-Unis au 
Congo organise, du 15 au 19 avril 
à Brazzaville, un séminaire de 
formation à la gouvernance et 
l’écriture des projets à l’intention 
des Organisations non 
gouvernementales (ONG).  

L’objectif visé par l’atelier est 
le renforcement des capacités 
des ONG dans la gestion de 
leurs structures ainsi que dans 
la rédaction des projets afin de 
les aider à bénéficier des finan-
cements.
Au cours de ce séminaire, la for-
matrice, Beverly Ott, édifie les 
participants sur six modules, 
notamment « La gestion des res-
sources » ; « La gouvernance » ; 
« La résolution des conflits » ; 
« Comment créer un cadre lo-
gique ? » ; « Comment rechercher 
les bailleurs de fonds ? » et « Les 
nouvelles technologies ».  
Par ailleurs, Bervely Ott a exhor-

té les participants à mettre en 
pratique tout ce qu’ils vont ap-
prendre  car, a-t-elle expliqué, « 

Les ONG rédigent parfois des 
demandes de financement sans 
en apporter les détails néces-

saires, très utiles pour retenir 
l’attention des bailleurs de 
fonds en vue de bénéficier du 

financement ».    
De son côté, l’ambassadeur des 
Etats-Unis au Congo, Todd Has-
kell, a encouragé la jeunesse et 
les ONG congolaises à prendre 
de bonnes initiatives et à bien 
les gérer.« Je vous encourage à 
professionnaliser vos actions et 
rendre la gouvernance de vos 
ONG exemplaire pour mieux 
trouver des partenaires finan-
ciers et des donateurs », a-t-il 
déclaré.  
Notons que ce séminaire s’ins-
crit dans le cadre du soutien 
des jeunes et des ONG dans la 
conception et l’élaboration des 
projets générateurs d’emplois. 
Les participants ont un délai d’un 
mois pour proposer leurs projets 
à l’ambassade des Etats-Unis 
en vue de solliciter des finance-
ments. Trente ONG prennent 
part à cette formation.   

Larsain Polmer Nkena Zasset 

(stagiaire) 

SOCIÉTÉ CIVILE

Des associations initiées à la gouvernance et l’écriture des projets

La photo de famille
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Le ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso, qui a effectué 
du 12 au 16 avril la ronde dans 
quelques localités de la partie 
septentrionale du pays, s’est dit 
satisfait du niveau d’avancement 
des programmes.   

À moins de deux mois de l’or-
ganisation des examens de 
fin d’année, Anatole Collinet 
Makosso est allé se faire une 
idée du niveau d’avancement 
des programmes ainsi que du 
fonctionnement de l’école à 
Ollombo, dans les Plateaux, et 
à Ouesso, dans le département 
de la Sangha. Ainsi, sur le ter-
rain, le ministre s’est entretenu 
avec les élèves afin de jauger 
leur niveau et avoir une idée de 
leurs résultats du deuxième tri-
mestre.
S’agissant des programmes, 
ils sont très avancés dans l’en-
semble dans la communauté ur-
baine d’Ollombo et la commune 
de Ouesso, car le niveau d’exé-
cution est estimé à 95%. « Nous 
restons confiants, c’est devenu 
pour nous une tradition. On 
ne peut pas envoyer les élèves 
aux évaluations somatiques 
sans avoir apprécié le niveau 
de connaissances ; sans avoir 
interrogé les enseignants sur la 
façon dont ils ont transmis les 
savoirs ; et sans nous être as-
surés que les programmes ont 

été exécutés normalement », a 
résumé le ministre à l’issue de 
sa tournée.
Anatole Collinet Makosso a éga-
lement échangé avec les ensei-
gnants pour toucher du doigt la 
nature de leurs problèmes. C’est 
ainsi qu’il a noté avec beaucoup 
de satisfaction que cette année, 
il y a moins de problèmes que 
l’an dernier. « Nous ne sommes 
qu’au début de notre tournée, 
mais on peut dire que l’année 
dernière, y compris dans le dé-
partement de la Sangha, nous 
avions jusqu’au troisième 
trimestre des classes d’exa-
mens qui manquaient d’en-
seignants. Cette année, nous 

pouvons constater que dans 
toutes les classes d’examens, il 
y a des enseignants qui sont, 
soit titulaires, soit finalistes, ce 
qui a permis aux chefs d’éta-
blissement d’envoyer ceux qui 
viennent d’arriver dans les 
classes intermédiaires », a-t-il 
expliqué.
Cependant, le ministre de l’En-
seignement primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation a 
rappelé que le problème qui se 
posait consistait à la transmis-
sion des savoirs, des connais-
sances. Pour lui, les méthodes 
pédagogiques sont soumises 
à rude épreuve du fait du ca-
ractère pléthorique des salles 

de classe. « Dans une classe 
d’examen avec toujours plus 
de cent cinquante élèves, on 
a résolu sensiblement le pro-
blème des tables-bancs, mais 
nous n’avons pas encore résolu 
celui des effectifs dans les salles 
de classe. Enseigner cent cin-
quante élèves dans une classe 
d’examen, ce n’est toujours pas 
évident. C’est pour cela que je 
demandais aux enseignants 
de toujours imaginer des ap-
proches pédagogiques nou-
velles qui puissent permettre 
de dispenser le savoir à un 
nombre plus important que le 
nombre limité », a-t-il invité.
Considéré l’année dernière 

comme un centre où il y a eu 
plus de candidats libres que 
de candidats officiels, Ollom-
bo a respecté les directives du 
ministère en 2019. En effet, la 
localité a présenté quinze can-
didats libres seulement pour 
plus de deux cent cinquante 
officiels.  

Réhabilitation de la toiture 

du lycée interdépartemen-

tal de Ouesso

Lors de son séjour dans la capi-
tale du Cacao, le ministre a lan-
cé les travaux de réhabilitation 
de la toiture du dortoir au lycée 
interdépartemental, empor-
tée depuis quelques jours par 
une tornade. S’adressant aux 
élèves de cet établissement, il 
les a encouragés à maintenir le 
flambeau de l’excellence allumé 
par Helder Précieux Mboungou, 
l’an dernier. En effet, cet ancien 
élève de ce lycée avait obtenu 
une moyenne de 16,01 au bac-
calauréat, soit une mention très 
bien, une première au Congo 
depuis l’indépendance.
Notons que de passage à Oyo, dans 
la Cuvette, le ministre a réception-
né le bâtiment R+1, construit par 
la Fondation Edith-Lucie-Bon-
go-Ondimba, dans l’enceinte de la 
paroisse Notre-Dame de l’assomp-
tion. Ce bâtiment appartient, en 
effet, à une école conventionnée 
de type 1.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Des programmes scolaires exécutés à environ 95%  
dans certaines localités

Anatole Collinet Makosso s’adressant aux élèves / DR 

L’association Avenir Nepad 
Congo a tenu, à Brazzaville, un 
atelier pour formuler un 
plaidoyer afin d’amener les 
décideurs à harmoniser la 
législation nationale aux 
engagements internationaux en 
matière de violences fondées sur 
le genre, en prenant des textes 
d’application.     

« Nous voulons que les 
textes nationaux et ceux 
ratifiés au plan internatio-
nal soient pris en compte 
dans l’avant-projet de loi 
portant protection de la 
femme victime de violence 
et que les textes d’applica-
tion ne tardent pas à venir 
», a indiqué le coordonna-
teur d’Avenir Nepad Congo, 
Etanislas Ngodi, au sortir de 
l’atelier de planification stra-
tégique sur les violences sur 
le genre au Congo, tenu du 
17 au 18 avril.
La représentante de la mi-
nistre de la Promotion de la 
femme et l’intégration de la 
femme au développement, 
Virginie N’Dessabeka, a re-
connu la persistance des vio-
lences à l’égard des femmes, 

malgré les efforts consentis 
par le gouvernement. Les 
enquêtes récentes qu’elle a 
évoquées, réalisées par le 
ministère, révèlent que le 
viol, les battues et les vio-
lences psychologiques sont 
les premières formes de vio-
lences déclarées par les six 
mille personnes enquêtées. « 
Ces violences sont non seu-
lement considérées comme 
un tabou mais également 
comme un phénomène 
‘’normal’’ du fait qu’elles 
sont perpétrées, pour la 
plupart, dans le cadre fa-
milial et communautaire. 
C’est ainsi que les victimes 
subissent en silence di-
verses formes de violences 
qui peuvent être à l’ori-
gine des maladies psycho-
logiques aux conséquences 
parfois dramatiques », a 
expliqué Virginie N’Dessabe-
ka.
Les échanges lors de cet 
atelier de planification stra-
tégique sur les violences sur 
le genre au Congo ont porté, 
entre autres, sur l’ampleur 
des violences fondées sur le 

genre dans le pays, l’inven-
taire et l’analyse des instru-
ments juridiques nationaux 
ayant trait aux droits des 
femmes (code pénal, code 
de la famille…). Tout ceci a 
conduit à la formulation d’un 
plaidoyer pour l’élaboration 

et l’adoption d’une loi por-
tant protection de la femme 
en République du Congo. 
L’ensemble des participants 
s’est accordé à dire que plu-
sieurs lois sont adoptées 
dans le pays, dans divers 
domaines, mais les textes 

d’application manquent. Ce 
qui constitue juridiquement 
un frein, notamment dans 
le cadre de la lutte contre 
les violences fondées sur le 
genre, d’où la nécessité de 
prendre ces textes.

 Rominique Makaya

GENRE

Les lois protégeant les femmes victimes de violence 
manquent de textes d’application

Le présidium des travaux de l’atelier de planification stratégique sur les violences fondées sur le genre 
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Après une réunion de 
cadrage avec l’équipe du 
projet, le Groupe d’études 
de recherche et d’appui au 
développement (Gerad)  
s’est entretenu avec les 
bénéficiaires.    

Le projet Développement 
urbain et restructuration des 
quartiers précaires concerne 
les quartiers Mboukou (Tié-
Tié) et Tchiniambi 1 (Loan-
djili) pour Pointe-Noire et 
Mokoundzi Ngouaka ( Ma-
kélékélé) et Soukissa (arron-
dissement 5 Ouenzé) pour 
Brazzaville.
Le premier travail du cabinet 
Gerad consiste à l’élabora-

tion du diagnostic territo-
rial, un document servant de 
base à la mise en place d’une 
véritable intelligence territo-
riale. Il permettra de géné-
rer des données sur toutes 
les problématiques urbaines 
dans les quartiers précaires 
afin de construire des outils 
d’aide à la décision.
C’est dans ce contexte que des 
focus group (groupe de dis-
cussion) ont été organisés à 
Brazzaville et à Pointe- Noire. 
L’objectif de ces rencontres 
qui se sont concentrées sur 
différents groupes sociaux 
(les sages, les femmes et les 
enfants), visait, d’une part, 

à mieux connaître l’histoire 
des quartiers, la perception 
des habitants sur l’état de 
leur quartier et, d’autre part, 
de recueillir les attentes de 
ceux-ci.
Ce cabinet appuiera non 
seulement le projet mais 
aussi des entreprises adju-
dicataires, les différentes 
organisations collectives et 
les partenaires par l’accom-
pagnement et le suivi des 
travaux, la facilitation de 
l’implication des organisa-
tions locales et des cadres 
communautaires dans la for-
mulation, l’exécution et le 
suivi de la vision de dévelop-

pement du plan de restruc-
turation de quartier.
À noter que l’équipe du 
maître d’œuvre sociale, ca-
binet Gerad, s’est également 
entretenue avec les élus lo-
caux et services déconcen-
trés de l’Etat afin de sollici-
ter leur appui dans la mise 
en œuvre des activités. Dans 
les deux villes cibles du pro-
jet, les autorités ont exprimé 
leur volonté et leur disponi-
bilité à accompagner ce ca-
binet sur le terrain, en vue 
de l’atteinte des objectifs du 
projet, cofinancé par le gou-
vernement congolais et la 
Banque mondiale, pour une 

durée de cinq ans.
Ce projet a pour objectifs 
d’améliorer le cadre de vie 
des quartiers précaires sé-
lectionnés ; de permettre à la 
population d’avoir accès aux 
infrastructures et services 
de base décents ; de renfor-
cer les capacités de gestion 
des autorités nationales et 
locales. 
En vue de la mise en oeuvre 
effective du projet, trente 
six sociétés ont soumission-
né pour un montant d’offre 
d’appels qui oscille entre un 
et cinq milliards francs CFA.  
Les résultats  ne sont pas en-
core révélés jusque-là.

 Lopelle Mboussa Gassia

RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRÉCAIRES

Le maître d’oeuvre se déploie sur le terrain

L’inauguration de 
l’orphelinat « La Maison de 
l’enfant » a eu lieu le 18 
avril, à Brazzaville, en 
présence de l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette 
Sassou N’Guesso, 
présidente de la Fondation 
Congo Assistance.    

Dotée d’une capacité d’ac-
cueil de vingt-quatre en-
fants, dont douze garçons et 
douze filles âgés de 2 à 5 ans, 
La Maison de l’enfant (R+1), 
au-delà de ces murs qui 
s’érigent au bord de la rivière 
Madoukou Mfoa, comprend 
en son sein une cuisine ; un 
réfectoire ; une buanderie ; 
des salles d’étude, de jeux et 
d’accueil, un secrétariat, les 
dortoirs, etc.
Cette structure qui accueil-
lera bientôt les orphelins 
est, selon la présidente de 
l’association Le sourire de 
l’orphelin, l’aboutissement 
d’un « projet divin » dont les 
travaux ont duré neuf ans. 
« Cette maison ambitionne 
d’offrir à nos merveilleux 
enfants une véritable fa-
mille, une éducation, de 
divers soins. Bref, l’amour 
et l’encadrement dont ils 
ont besoin pour les aider 
à devenir des citoyens 
modèles qui participeront 
activement au développe-
ment du Congo », a déclaré 
la présidente de l’Associa-
tion, Amédée Ebono.
La Maison de l’enfant, a-t-
elle fait savoir, « est une 
histoire d’amour du pro-
chain », ajoutant: « Elle est 

le fruit de notre obéissance 
à la voix de Dieu qui nous 
a communiqué une vision 
claire pour offrir le meil-
leur aux enfants orphelins 
et abandonnés, une couche 
sociale très vulnérable qui 
mérite toute attention et 
tout notre soutien ».
Elle a, en outre, remercié 
Antoinette Sassou N’Guesso 
qui s’est impliquée depuis 
des années dans les œuvres 
sociales, et qui a été pour 
elle un modèle. En effet, 
l’engagement de l’épouse du 
chef de l’Etat, ses « bonnes 
œuvres » envers les orphe-
lins, les veuves, les démunis, 
les filles-mères, lui ont servi 
de « fer de lance » pour conti-
nuer à croire, même dans les 
moments les plus sombres, 
les plus éprouvants. « La 

vision que le seigneur Jé-
sus-Christ m’avait donnée 
de bâtir cet orphelinat était 
réalisable », a-t-elle assu-
ré. « La Maison de l’enfant 
est un projet noble dont les 
travaux de construction 
ont commencé en 2010. Un 
parcours jalonné de nom-
breuses difficultés et d’obs-
tacles, des actes d’escroque-
rie, une série de démission 
injustifiée des ouvriers, 
manque de financement, 
etc. Mais au milieu de tout 
ce tumulte, le seigneur 
nous a toujours soute-
nus par son esprit et nous 
avons tenu bon à cause de 
la noblesse du combat », 
a-t-elle indiqué.
Pour elle, « La Maison de 
l’enfant » est une réponse 
aux cris désespérés des 

orphelins et enfants aban-
donnés qui sont en quête 
du minimum social. « Voilà 
pourquoi, nous n’avons 
ménagé aucun effort pour 
offrir à nos enfants que 
nous recevrons prochaine-
ment, un cadre agréable, 
répondant aux exigences 
hygiéniques dont a droit 
tout enfant », s’est-elle sa-
tisfaite.
Amédée Ebono a saisi cette 
opportunité pour lancer un 
cri de cœur, en souhaitant 
amener le débat à un niveau 
plus élevé pour inciter les au-
torités à décréter « une jour-
née nationale en faveur des en-
fants orphelins et abandonnés 

», qui leur permettra de faire 
entendre leur voix, pour une 
meilleure prise en compte 
de leur situation et de leurs 

besoins. Elle souhaite avoir 
de véritables partenaires 
qui vont garder un regard 
bienveillant sur les enfants à 
travers des dons, mais aussi 
en donnant de leur temps en 
matière de santé, d’éduca-
tion, de droit, etc.
Antoinette Sassou N’Gues-
so qui dirige la Fondation 
Congo Assistance, dont l’ob-
jectif est de promouvoir l’ac-
tion sociale dans plusieurs 
domaines, a pris la parole 
pour remercier et encoura-
ger l’initiative de l’associa-
tion « Le sourire de l’orphelin 
». Elle a promis d’apporter 
son aide, avant d’appeler 
les personnes de bonne vo-
lonté à venir soutenir cette 
association. Pour exprimer 
sa reconnaissance envers la 
première dame du Congo, 
Amédée Ebono, responsable 
de l’orphelinat, lui a offert un 
tableau de son portrait.
Parlant au nom de tous les 
orphelins, la petite Amé-
line a remercié Dieu pour 
« l’amour qu’il témoigne 
aux humains à travers ses 
multiples œuvres dont ce 
merveilleux cadre dédié 
aux enfants ».
La cérémonie a été marquée, 
d’abord, par la projection 
d’un film dans lequel les gens 
témoignent de la générosité 
de la présidente de l’associa-
tion Le sourire de l’orphelin, 
puis par une prière en vue de 
remettre l’orphelinat entre 
les mains de Dieu.

Yvette Reine Nzaba

SOLIDARITÉ

L’association « Le sourire de l’orphelin » offre un nouveau 
toit aux plus petits

Une vue partielle de l’orphelinat / Adiac 
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Les  enfants Okamba, les 
familles Okamba et Itoua 
remercient de tout cœur tous 
les parents, les confréries  
Saint-Michel de Brazzaville et 
de Makoua, le Diocèse 
d’Owando, le Séminaire 
St-Pie-X de Makoua, les amis 
et connaissances, pour leur 
soutien morale, physique et 
financier suite au décès de 
leur mère, épouse et sœur, 
Mme Véronique Itoua survenu 
le 21 mars 2019 à Brazzaville.
Veillez trouver ici l’expression 
de notre sincère gratitude.
Que son âme repose en paix.

REMERCIEMENTS

Les joueuses de la Direction 
générale de la sécurité 
présidentielle (DGSP), qui 
ont occupé la troisième 
place lors de la 35e édition 
des championnats d’Afrique 
des vainqueurs de coupe à 
Oujda, au Maroc, ont reçu, 
lors de leur accueil par le 
président général du club, le 
18 avril, des consignes 
particulières.  Elles doivent 
désormais rêver plus grand.  

Pour leur première parti-
cipation à une compétition 
africaine, la section handball 
de la DGSP a marqué les es-
prits. Elle a laissé une bonne 
impression en complétant le 
podium de la Coupe d’Afrique 
des vainqueurs de coupe qui 
s’est jouée du 5 au 15 avril, à 
Oujda.  Serge Oboa a eu les 

mots justes pour  féliciter et 
encourager les joueuses à 
poursuivre sur cette lancée.
« Nous pouvons dire que 
mission accomplie, parce 
qu’à cette même place on 
s’était fixé comme objectif 
d’atteindre le podium. Dé-
sormais, le club fait partie 
des grandes équipes afri-
caines. Il s’agira pour nous 
de pérenniser cela », a pré-

cisé le DGSP.  L’appétit venant 
en mangeant, le président gé-
néral du club a demandé à ses 
joueuses de travailler dur pour 
non seulement repartir à la 
reconquête de l’Afrique mais 
aussi dans le but d’améliorer 
leur classement sur l’échiquier 
continental.  
« L’année prochaine, nous 
devrons repartir en com-
pétition africaine pour 
améliorer le podium. Pour 
une première fois que nous 
participons, je crois qu’on 
a laissé une très bonne im-
pression. Il est fort possible 
que demain matin, certains 
mythes pourront tomber. 
Parce que nous sommes pas-
sés à côté de les briser », a 
précisé le président général de 
ce club multidisciplinaire.  
Conscient du principe selon 

lequel, «en sport, on ne triche 
pas», Serge Oboa mettra à 
la disposition de l’équipe les 
moyens en vue de lui per-
mettre d’entretenir cette 
flamme. « Je sais que les 
temps sont très durs, l’année 
prochaine, nous allons nous 
débrouiller à mettre à votre 
disposition le minimum de 
moyens pour que vous puis-
siez travailler, travailler en-

core durement. Ce n’est qu’à 
travers le travail que nous 
pouvons avoir les préten-
tions d’avoir des bons résul-
tats», a  précisé Serge Oboa.    
Le secrétaire général du club 
a insisté sur la formation, les 
stages et autres conditions  
qui  permettront, selon lui, 
au club de relever d’autres 
challenges dans les compéti-
tions de haut niveau. « Nous 
demandons simplement à 
la direction des clubs,  la 
formation car le sportif doit 
être sur cette guerre d’étoile, 
comme un perpétuel ap-
prenti…les stages et autres 
conditions incessantes nous 
permettront  de redoubler 
d’effort, aller vers plus de 
gain dans les compétitions 
à venir. Car notre emphase 
reste à jamais de maintenir 

la cible des performances 
par  des victoires et jamais 
d’échecs à penser subir », a 
commenté le capitaine Fran-
çois Elion Ndouniama. Notons 
que les dames de la DGSP ont 
regagné le pays  la nuit du 17 
au 18 avril.  Elles ont eu droit 
à un carnaval avec leur récep-
tion par le DGSP, président gé-
néral du club.

James Golden Eloué

HANDBALL 

Les dames de la DGSP honorées 
par la direction du club

Photo de famille du DGSP avec les handballeurs et le staff technique / Adiac 

Pendant les deux prochaines 
années, Brice Bopembe 
présidera aux destinées de la 
ligue départementale de Kurash, 
un art martial qui diffère du judo 
par l’absence de combat au sol et 
lui ressemble par des techniques 
de projection.

Le nouveau mandat sera consa-
cré, à en croire le président réé-
lu, à la poursuite de l’œuvre ina-
chevée. « Nous sommes dans la 

continuité », a expliqué Brice 
Bopembe. Il s’agira donc de la 
restructuration des clubs, leur 
régularisation dans le cadre 

administratif de l’affiliation à la 
ligue, la vulgarisation de la dis-
cipline dans le département de 
Brazzaville.
Conscient de la conjoncture 
économique actuelle, le pré-
sident de la ligue de kurash de 
Brazzaville a lancé un appel aux 
sponsors et toute personne de 
bonne foi pour accompagner la 
ligue dans la mise en œuvre de 
son programme d’activités. Par 
ailleurs, il a attiré l’attention 

de la jeunesse sportive 
congolaise, notamment 
les pratiquants des arts 
martiaux qui, parfois, 
se trouvent impliqués 
dans des phénomènes 
de banditisme tant dé-
criés dans la capitale.
« Le sport est un moyen 
d’éducation par la dis-
cipline et porteur de 
plusieurs vertus. Nous 
avons donc l’obligation 
d’accompagner cette 
jeunesse pour lutter 
efficacement contre les 
antivaleurs consta-
tées », a déclaré Brice 
Bopembe. Il compte 
aussi sur le soutien de 
la Fédération congo-
laise de la discipline et 

sur le président d’hon-
neur de la ligue, l’honorable 
Frédéric Yeka, pour encourager 
la ligue à aller de l’avant. 

Rominique Makaya

LIGUE DE KURASH DE BRAZZAVILLE

Brice Bopembe réélu pour 
un deuxième mandat

 Le président de la ligue départementale réélu 
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LE RESEAU DES SMARTPHONES

LA JOIE DE PÂQUES 
SE PARTAGE EN FAMILLE.

Bonne fête à tous ! 
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Le directeur général de MTN Congo, Djibril Ouattara a présenté le 
week-end dernier à Pointe-Noire, Pambou Bioka Larger, le millio-
nième abonné de mobile money.
La société de téléphonie mobile MTN Congo, a atteint un million d’uti-
lisateurs avec son service «mobile money», le millionième abonné a 
été présenté le week-end dernier dans la ville de Pointe-Noire au cours 
d’une conférence de presse organisée pour la circonstance.
Accompagné de ses parents, Pambou Bioka Larger, désigné comme 
le millionième abonné mobile money, s’est vu octroyé un chèque d’un 
million de francs CFA par la société MTN Congo. Emu d’une telle récom-
pense, ce dernier a remercié la société MTN Congo pour ce geste 
accompli avant d’appeler les ponténégrins à souscrire à ce service qui 
fait le bonheur de plusieurs personnes. « Je remercie MTN Congo pour 
cette distinction, cet argent va me servir de suivre une formation dans 
n’importe quel domaine, pourvu que cela m’aide à être autonome », 
a-t-il dit.
La célébration du millionième abonné a permis à MTN Congo de pré-
senter une fois de plus, son produit « mobile money » qui contribue au 
développement de l’économie nationale avec notamment la création 
de plus de 9000 emplois qui tirent leurs revenus à travers sa distribu-
tion.
Content d’accueillir le millionième abonné mobile money au sein de 
son réseau, Djibril Ouattara a rappelé que le service mobile money a 
contribué à augmenter l’accès au service financier en République du 
Congo. « Actuellement plus d’un congolais sur quatre a accès au ser-
vice financier grâce au service mobile money », a-t-il dit.
Sur le plan national a poursuivi le directeur général de MTN Congo, 
selon le rapport publié par l’APCE, à la fin du mois de février 2019, MTN 
Congo détenait 85% de la part du marché en termes d’abonnées actifs 
et 93% de part du marché en termes de volume de transaction.
Sur le plan international Djibril Ouattara a indiqué que, sur les 22 opé-
rateurs que compte le groupe MTN, le Congo devient la cinquième opé-
ration à atteindre un taux de pénétration de plus de 40% sur mobile 
money. 
Notons qu’aujourd’hui, plus de 40% des abonnés MTN Congo utilisent 
le service mobile money soit pour envoyer et recevoir de l’argent à par-
tir de leur téléphone, soit pour renouveler leur abonnement canal+, 
acheter du carburant et régler leurs achats dans les magasins, super 
marchés, pharmacies et bien autres. Cette célébration a débouché 
sur un carnaval sur les grandes artères de la ville de Pointe-Noire.

TRANSFERT D’ARGENT

MTN Congo célèbre le millionième abonné mobile money
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1- Mise en place d’un système de gestion 
D’Immobilisation & Frais Généraux. 
 Date limite pour le dépôt des offres Le 10 Mai 2019 à 17H00
2- Modernisation Architecture IT
Date limite pour le dépôt des offres Le 17 Mai 2019 à 17H00
Lieu de retrait des DAO :   Direction de la logistique LCB Bank
 Avenue Amilcar Cabral  B.P: 2889 
République du Congo-Brazzaville

CAHIERS DE CHARGES RELATIF  AUX APPEL D’OFFRES 
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L
a syncope est une perte de connaissance 
complète et brève, s’accompagnant 
d’une résolution du tonus musculaire 
avec chute, suivie d’un retour rapide 

spontané à une conscience normale. Elle est due 
à une baisse globale du débit sanguin cérébral.

Comment affirmer une syncope ?

En recourant principalement à l’interrogatoire 
du patient. Il permet d’en dégager les caractères 
et d’exclure ce qui n’est pas une syncope.
A) Caractérisation de la syncope : scène cli-
nique sans aura (=manifestation annonciatrice 
bruyante tel un cri), avec perte de connaissance 
brutale et brève (moins de cinq minutes), pâleur, 
chute, affaiblissement ou disparition du pouls 
artériel, récupération spontanée, sans morsure 
de la langue et sans libération des sphincters 
(défécation, perte d’urine).
B) Exclusion de ce qui n’est pas une syncope :
a) Epilepsie : précédée d’une aura, avec mouve-
ments anormaux prolongés, confusion postcri-
tique durable, morsure de la langue ;
b) Forme d’accident ischémique transitoire 
(AIT) provoquée par les mouvements de la tête ;
c) hypoglycémie ;
d) Intoxication oxycarbonée avec perte de 
connaissance. Cependant, en dépit de sa pri-
mauté, la clinique a souvent besoin de l’apport 
des explorations complémentaires, biologiques 
et instrumentales, pour identifier la cause de la 
syncope.

Mécanismes et causes de la syncope 

 La syncope résulte d’un dysfonctionnement cé-
rébral dû à un déficit sanguin subit et transitoire 
en oxygène et en glucose. Le mécanisme domi-
nant est l’ischémie cérébrale dont on connaît les 
multiples étiologies. Les causes des syncopes 
peuvent être réparties en trois groupes :

1. La syncope réflexe :

1.1 Syncope vaso-vagale : la plus fréquente des 
syncopes, prédominante chez des sujets jeunes, 
souvent précédée par des symptômes divers 
(malaise, fatigue, sueurs, gêne respiratoire, etc.) 
et favorisée par certaines circonstances (station 
debout prolongée, chaleur, réplétion gastrique). 
Elle est accompagnée d’une baisse tensionnelle 
avec ralentissement du pouls. Son mécanisme 
est imprécis, attribué à une stimulation inappro-
priée du système nerveux autonome.
1.2 Hypotension orthostatique : syncope surve-
nant également à la suite d’un dysfonctionne-
ment du système nerveux autonome. Elle est 
mise en évidence par le test d’inclinaison (tilt 
test).
1.3 Syncope situationnelle : elle se produit au 
cours d’un acte physiologique (toux, déglutition, 
miction, défécation) ou d’une douleur violente.
2. La syncope cardiaque
 Elle est moins fréquente mais plus sérieuse du 
fait de son évolution vers des situations graves. 
Ses causes sont :
2.1 Les arythmies : ralentissement, arrêt ou ac-
célération importante du rythme cardiaque.

2.2 Les maladies cardiovasculaires : obstacles à 
l’éjection ventriculaire (rétrécissement orificiel, 
maladie du muscle cardiaque, tumeur), embolie 
pulmonaire, etc.
3. La syncope iatrogène. Elle est due aux effets 
indésirables des médicaments : antihyperten-
seurs, anti-arythmiques, etc.
Traitement de la syncope 
 1) Syncope de cause organique. Elle doit être 
prise en charge par les services spécialisés, no-
tamment la cardiologie.
2) Syncope réflexe. Elle requiert quelques pré-
cautions : éviter les facteurs déclenchants, re-
connaître les symptômes annonciateurs, ap-
prendre les manœuvres pour interrompre la 
crise (position couchée, lutte contre la toux, 
etc.) ;
3) Syncope de l’hypotension orthostatique. Elle, 
également, requiert des précautions : lever pro-
gressif, adaptation du traitement en cours, port 
de bas de contention. La midodrine ou GutronÒ, 
prescrite par le médecin, est parfois efficace.
Conclusion. La syncope est un symptôme qui 
doit toujours être pris au sérieux. En raison de 
son mécanisme, de la multiplicité de ses causes 
et du risque de confusion avec d’autres affec-
tions, il est recommandé de consulter soit un 
cardiologue, soit un neurologue. Ces spécialistes 
sauront également les stratégies à adopter ulté-
rieurement.

 Christophe Bouramoué,

 professeur émérite, nbouramoue@yahoo.fr

MÉDECINE POUR TOUS

Syncope de l’adulte

La Confédération africaine de 
football a sélectionné 
cinquante-six arbitres qui vont 
prendre part au stage de 
préparation qui se déroulera 
du 28 avril au 5 mai à Rabat, au 
Maroc. Sur la liste, il n’y a 
aucun de la république du 
Congo.  

Le Congo est doublement sanc-
tionné pour la phase finale de 
la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) d’Egypte 2019.  Les 
Diables rouges ont manqué leur 
qualification en courbant l’échine 
0-2 à Harare face au Zimbabwe.  
Les arbitres congolais, eux aus-
si, ne sont pas épargnés.  Aucun 
d’eux n’a été jugé apte à officier 
une rencontre d’une grande 
compétition comme la CAN des 
seniors. Et cela dure longtemps, 
Omer Yengo ayant été le dernier 
arbitre congolais à officier une 
rencontre de la CAN. C’était 
en 2000, lors de la compétition 
co-organisée par le Ghana et le 
Nigeria.  Comme les joueurs de 
l’équipe nationale, ceux –ci sui-
vront également à la CAN à la 
télévision. Un  coup dur pour le 
football national  qui continue de 
faire du surplace tant sur le plan 
de la prestation  de ses sélec-
tions que sur celui de son siflet.  

Dans le lot des arbitres retenus, 
la Tunisie  et l’Egypte sont  les 
bons élèves.  Elles ont chacune 
cinq arbitres, notamment trois 
centraux et deux assistants.  Le 
Maroc,  l’Algérie et le Cameroun 
les talonnent avec trois arbitres 
chacun.

La liste des arbitres

Les 27 arbitres centraux

Mustapha Ghorbal (Algérie), 
Helder Martins de Calvalho (An-
gola), Victor Miguel de Freitas 
(Afrique du sud), Josua Bondo 
(Botswana), Pacifique Ndabi-
hawenimana (Burundi), Alioum 
Alioum (Cameroun), Amin Mo-
hamed Omar (Egypte), Gehad 
Gerisha (Egypte), Mahmoud 
Zakria El Banna (Egypte), 
Bamlak Tessema (Ethiopie),  Eric 
Arnaud Otogo Castane (Gabon), 
Gassama Bakary Papa (Gambie), 
Daniel Nii Ayi Laryea (Ghana), 
Peter Waweru (Kenya), Maha-
madou Keita (Mali),  Rédouane 
Jiyed (Maroc), Noureddine El 
Jaafari (Maroc), Jackson Pavaza 
(Namibie), Jean Jacques Ndala 
Ngambo (RDC), Louis Hakizima-
na (Rwanda), Maguette  Ndiaye 
(Sénégal), Bernard Camille 
(Seychelles), El Fadil Mohamed 
Hussein (Soudan), Sadok Sel-

mi (Tunisie), Yousseph Essrayri 
(Tunisie) Guirat Haythem (Tuni-
sie) et Janny Sikazwe (Zambie).

Les 29 assistants

Mokrane Gourari (Algérie), Ab-
delhak Etchiali (Algérie), Jerson 
Emiliano Dos Santos (Angola), 
Zakhele Thusi Siwela (Afrique 
du sud), Seydou Tiama (Burkina 
Faso), Nguegoue Elvis Guy Nou-
pue (Cameroun), Evarist Men-
kouande (Cameroun), Issa Yaya 
(Tchad), Soulaimane Almadine 
(Comores), Tahssen Abo El Sa-
dat (Egypte), Abouelregal Mah-
moud (Egypte), Tesfagiorghis 
Berhe (Eritrée), Samuel Te-
mesgin (Ethiopie), Sidibe Sidiki 
(Guinée), Gilbert K. Cheruiyot 
(Kenya), Souru Phatsoane 
(Lesotho), Attia Amsaaed (Li-
bye), Lionel Andrianantenaina 
(Madagascar), Azgaou Lahcen 
(Maroc), Arsenio Maringue (Mo-
zambique), Mahamadou Yahaya 
(Niger), Baba Adel (Nigeria), 
Olivier Safari (RDC), El Hadji 
Malick Samba (Sénégal), Djibril 
Camara (Sénégal), Mohammed 
Ibrahim (Soudan), Waleed Ah-
med Ali (Soudan), Yamen Mel-
louchi (Tunisie) et Anouar Hmila 
(Tunisie)

James Golden Eloué

CAN 2019

Les arbitres congolais manquent  
à l’appel

« C’est une occasion, pour 
moi, d’écouter les hautes per-
sonnalités des pays signa-
taires de l’accord-cadre pour 
la paix, la sécurité et la coo-
pération en République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
et dans la région des Grands 
Lacs », a indiqué Xia Huang.
« Il m’a donné beaucoup de 
conseils pour analyser les en-
jeux qui se trouvent devant 
nous. Il m’a livré ses propres 
réflexions. Et, je pense que ses 
conseils, ses propositions, ses 
réflexions sont des éléments 
très importants, des sources 
d’inspiration très impor-
tantes pour moi », a ajouté le 

diplomate onusien.
Ancien ambassadeur de Chine 
en République du Congo, Xia 
Huang a été nommé, en jan-
vier dernier, envoyé spécial de 
l’ONU pour la région des Grands 
Lacs. Il a pris officiellement ses 
fonctions le 1er avril . Après sa 
visite à Brazzaville, Xia Huang 
se rendra à Kinshasa, la capitale 
de la RDC.
Notons que le chef de l’Etat 
congolais assure actuellement 
la présidence en exercice de la 
Conférence internationale sur 
la région des Grands Lacs.

La Rédaction 

GRANDS LACS

L’envoyé spécial de l’ONU 
reçu par le président 
Denis Sassou N’Guesso
Le chef de l’Etat congolais s’est entretenu, le 18 avril, au Palais du 
peuple à Brazzaville, avec  Xia Huang.  

Le président Denis Sassou N’Guesso et l’envoyé spécial de l’ONU, 
Xia Huang, lors de l’audience 


